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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant  
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière 
d’administration générale ;

Vu la  demande  enregistrée  sous  le  n° 2026-ARA-KKP-6409-N14804,  déposée  complète  par  SNC Lidl
représenté par M. Dejong Sébastien le 6 mars 2026 et publiée sur Internet ;

Vu la saisine de l’agence régionale de santé en date du 13 mars 2026 ;

Vu les éléments de connaissance transmis par la direction départementale des territoires de l’Ardèche le 
27 mars 2026 ;

Considérant que le projet1situé dans le quartier de la Verrerie sur la commune de Labégude en Ardèche 
(07) , soumis à permis de construire, consiste :

• en  la  construction  d’un  nouveau  bâtiment  commercial  à  enseigne  Lidl  d’une  surface  plancher 
2 376 m²  et  d’une  surface  de  vente  de  1 511m² ,  en  remplacement  d’anciens  bâtiments 
commerciaux ;

• et la création d’un parking d’environ 10 994 m², constitué d’environ 41 % de surface imperméable 
(enrobé)  d’environ  13 % de  surface  perméable  (pavés  drainants)  et  d’environ  41 % d’espaces 
paysagers en pleine terre ;

Considérant que le projet prévoit les aménagements suivants sur un tènement foncier2 déjà artificialisé de 
1,48 ha :

• En phase chantier :
- la démolition de certains bâtiments3existants, l’évacuation des gravats et excédents4 ;
- la purge du magasin Lidl actuel destiné à l’accueil de plusieurs activités artisanales ;
- l’aménagement de la plateforme d’accueil ;
- le rehaussement du bassin de rétention5 existant, la mise en place de bassins aériens intégrés aux 
espaces verts et la création d’un nouveau qui sera enterré ;
- le raccordement aux réseaux6 publics existants ;

1 Projet présenté en 2022 ayant fait l’objet de l’avis « 2022-ARA-KKP-3758 » ;
2 Constitué des parcelles AC : 82, 403, 404, 407, 411, 453, 505, 526, 538, 541, 555, 573, 556 soit 14 673 m²;
3 2 maisons, un auvent et un petit bâti ;
4 Les déchets issus des travaux feront l'objet d'un tri a la source et seront évacués vers des filières de traitement adaptées ;
5 Pour un volume de rétention requis estimé à 1 350 m 3 ;
6 Eaux potables et usées, assainissement et télécommunication ;
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- la mise en place d’un plan de circulation et de stationnement afin de réduire les nuisances pour les 
riverains ;
- les mesures de précaution (aire de stationnement imperméable, présence de kits anti-pollution,…) ;
- la construction du nouveau magasin au sud du tènement ;
- la conservation, l’abattage et la plantation d’arbres d’essences locales, d’arbustes et végétaux7 ;
-  l’installation  de  panneaux  solaires  sur  toiture  pour  une  surface  de  855,80  m²  et  d’ombrières 
photovoltaïques pour l’ombrage sur le parking pour une surface de 592,99 m² ;

• En phase exploitation :
- le maître d’ouvrage s’engage à respecter les obligations réglementaires de gestion de l’éclairage8 
et notamment les plages horaires d’extinction ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 41a. Aires de stationnement ouvertes au public de 
50 unités et plus, du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet est situé en dehors de tout zonage réglementaire au titre du patrimoine naturel, à 
120 m à l’ouest de la rivière Ardèche, au sein du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche sur des terrains 
déjà artificialisés ; 

Considérant que le projet s’inscrit en zone UB du PLU qui correspond à une zone « à vocation résidentielle 
qui s’étale de part et d’autre de la RN 102 » et qu’il n’implique pas de consommation d’espaces naturels, 
agricoles et forestiers supplémentaires ;

Considérant que l'ancien magasin sera scindé en plusieurs cellules artisanales et que le parking créé sera 
mutualisé ; 

Considérant que  le  pétitionnaire  s’engage  à  prendre  des  mesures  ERC  (éviter,  réduire,  compenser) 
notamment :

• d’adapter le calendrier des travaux à la période de nidification des oiseaux et de reproduction des 
reptiles ;

• de conserver des arbres, d’aménager des habitats naturels variés avec des essences locales et de 
mettre en œuvre une gestion différenciée des espaces verts en faveur de la biodiversité et d’un 
aménagement paysager pluristratifié (herbacée, arbustive, arborée) ;

• de créer des habitats favorables aux reptiles, de déplacer les enrochements qui leur sont favorables 
de « manière délicate » et après leur période de reproduction ;

• d’installer des nichoirs pour l’avifaune et des gîtes artificiels pour les chiroptères ;
• de limiter et gérer la propagation des espèces végétales exotiques envahissantes (EVEE) ;

Rappelant que le projet prévoit d’imperméabiliser une partie de la parcelle, qu’il est donc susceptible d’avoir  
un impact sur l’écoulement des eaux pluviales, et qu’il pourrait relever d’une procédure au titre de la rubrique 
2.1.5.0. relative aux eaux pluviales de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code de  
l’environnement), en cas d’infiltration et en fonction de la surface d’écoulement interceptée ;  

Rappelant que dans le cadre des autorisations sollicitées,  il  devra être apporté la démonstration de la  
compatibilité du projet avec le Scot de l'Ardèche Méridionale et notamment les orientations du Document  
d'Orientations et d'Objectifs (DOO) ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la  
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

7 La surface des espaces verts sera de 1 973,73 m² in fine ;
8 Cf. arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses ; 
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DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de Construction d'une surface
commerciale Lidl, enregistré sous le n° 2026-ARA-KKP-6409-N14804, présenté par SNC Lidl représenté par
M.  Dejong  Sébastien,  concernant  la  commune  de  Labégude (07), n’est  pas soumis  à  évaluation 
environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de  
l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la  
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article 
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06

Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie  
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire ou facultative,  être déposé via l’application informatique ou le téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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